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REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION D’ATTRIBUTION DES 
LOGEMENTS ET DE L’EXAMEN DE L’OCCUPATION DES LOGEMENTS 

 
Adopté par délibération du Conseil d’administration du mercredi 27 mai 2026 

 
Le présent règlement intérieur définit à la fois les modalités d’organisation et de fonctionnement de la 
Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements (CALEOL) d’OPHEOR, 
conformément aux dispositions du Code de la construction et de l’habitation et les principes généraux 
encadrant la politique d’attribution. 
 
La CALEOL exerce sa mission dans le respect : 

- du principe d’égalité de traitement des demandeurs ;  
- du droit au logement ;  
- de la transparence des procédures ;  
- de la prévention des discriminations ;  
- de la confidentialité des informations examinées ;  

 
ainsi que des orientations définies par le Conseil d’administration d’OPHEOR, la Convention Intercommunale 
d’Attribution (CIA) et les politiques locales de l’habitat.  
 
Les décisions d’attribution participent à la mise en œuvre d’une politique d’habitat conciliant : 

- les équilibres de peuplement ;  
- la réponse aux besoins des ménages ;  
- la mixité sociale ;  
- la qualité du parcours résidentiel ;  
- et la soutenabilité sociale et économique des résidences et du patrimoine.  

 
Le présent règlement précise les conditions dans lesquelles la commission exerce ses missions d’attribution 
des logements et d’examen de l’occupation du parc. 
 
TITRE I – MISSIONS ET COMPÉTENCE DE LA CALEOL 
 
ARTICLE 1 – MISSIONS 
 
Conformément aux dispositions des articles L.441-2 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, 
la Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements est chargée : 
 

- d’attribuer nominativement les logements locatifs sociaux relevant du patrimoine d’OPHEOR ;  
- d’examiner les conditions d’occupation des logements ;  
- de contribuer à la mise en œuvre des orientations d’attribution et des objectifs de mixité sociale.  

 
La commission exerce ses missions dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables 
ainsi que des orientations arrêtées par le Conseil d’administration d’OPHEOR. 
 
ARTICLE 2 – COMPÉTENCE GÉOGRAPHIQUE 
 
L’activité de la CALEOL s’exerce principalement sur le territoire de Roannais Agglomération ainsi que sur les 
communes sur lesquelles OPHEOR détient ou gère des logements locatifs sociaux. 
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TITRE II – COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 
 
ARTICLE 3 – COMPOSITION DE LA COMMISSION 
 
La commission est composée de la façon suivante : 
 

A. Membres de droit avec voix délibérative 
 

Membre Rôle 

Six membres désignés par le Conseil 
d’administration d’OPHEOR 

Inclut un administrateur élu des locataires (élu pour un mandat de 
4 ans, alternant tous les 6 mois avec un suppléant). Le 
représentant des locataires de chaque commission d’attribution 
est nécessairement locataire d’OPHEOR et satisfait aux 
conditions d’éligibilité exigées des conseillers des locataires eux-
mêmes. Si le représentant des locataires cesse d’être locataire 
d’OPHEOR avant l’expiration du mandat, celui-ci est de droit 
déclaré démissionnaire. 

Le Préfet du département de la Loire Ou son représentant membre du corps préfectoral. 

Le Président de Roannais 
Agglomération 

Compétent en matière de Programme Local de l’Habitat (PLH), 
ou son représentant dûment mandaté, pour l’attribution des 
logements situés sur son territoire d’intervention. 

Le maire de la commune 
Où sont situés les logements à attribuer, ou son représentant 
dûment mandaté. En cas de partage des voix, le maire ou son 
représentant dispose d’une voix prépondérante. 

B. Membres avec voix consultative 
 

Membre Rôle 

Les réservataires non-membres de droit 
Pour les logements relevant de leur contingent : représentant 
d’Action Logement, représentant de l’État (contingent 
préfectoral). 

Le Président de la commission peut 
appeler à siéger, à titre consultatif 

Un représentant des centres communaux d’action sociale 
(CCAS), un représentant d’associations agréées intervenant 
dans le domaine du logement ou de l’insertion, ou toute 
personne dont la présence est jugée utile. 
  

 
C. Fin du mandat 

 
Le mandat des membres désignés par le Conseil d’administration prend fin : 

- en cas de démission ;  
- de perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés ;  
- ou par décision du Conseil d’administration. 

 
ARTICLE 4 – PRÉSIDENCE DE LA CALEOL 
 
La commission élit en son sein un président. 
 
Le président : 

- veille au respect du présent règlement ;  
- vérifie les conditions de quorum ;  
- garantit le bon déroulement des débats ;  
- veille à la libre expression des membres ;  
- assure la régularité des délibérations. 

 
Il dirige la commission et signe le procès-verbal, il clôture les débats et, le cas échéant, met au vote main 
levée les dossiers des candidats. 
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En cas d’urgence exceptionnelle liée notamment à des situations de sinistre, de violences intrafamiliales, de 
mise à l’abri ou de relogement urgent, une décision d’attribution peut être prise conjointement par le président 
de la commission et le maire concerné ou son représentant. 
 
Cette décision fait l’objet d’une présentation et d’une régularisation lors de la séance suivante de la CALEOL. 
 
Conformément à la loi ELAN et à la loi 3DS, le Maire (ou son représentant) peut désormais présider la CALEOL 
pour les logements situés sur sa commune, sauf si l’EPCI compétent en matière de PLH en décide autrement. 
 
ARTICLE 5 – PÉRIODICITÉ DES RÉUNIONS et CONVOCATION 
 
La commission se réunit aussi souvent que nécessaire et, en principe, selon une fréquence hebdomadaire. 
 
Les membres sont convoqués au moins 48 heures avant la séance, sauf urgence particulière. 
Un calendrier prévisionnel des séances peut être communiqué aux membres. 
 
Le secrétariat de séance est assuré par les services d’OPHEOR. 
Une feuille de présence est établie pour chaque séance. 
 
ARTICLE 6 – RÉUNIONS DÉMATÉRIALISÉES 
 
Les réunions de la CALEOL peuvent se tenir en présentiel, en visioconférence ou selon toute modalité 
dématérialisée conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. 
 
Les outils utilisés doivent garantir : 

- l’identification des participants ;  
- la confidentialité des échanges ;  
- la sécurité des données ;  
- et la sincérité des délibérations. 

 
ARTICLE 7 – QUORUM ET DÉLIBÉRATION 
 
La commission délibère valablement lorsque quatre membres avec voix délibérative sont présents ou 
représentés. 
 
Chaque membre peut donner pouvoir à un autre membre de la commission. Un même membre ne peut détenir 
plus d’un pouvoir. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. 
 
La commission exerce son pouvoir d’appréciation de manière collégiale et indépendante. Elle décide donc de 
l’attribution de façon souveraine, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables. 
 
TITRE III – EXAMEN DES DEMANDES ET DÉCISIONS 
 
ARTICLE 8 – EXAMEN DES CANDIDATURES 
 
Toute demande examinée par la commission doit : 

- être enregistrée dans le système national d’enregistrement ;  
- être complète et actualisée ;  
- satisfaire aux conditions réglementaires d’accès au logement social.  

 
Les pièces justificatives exigibles sont celles prévues par les dispositions réglementaires applicables aux 
demandes de logement social. 
 
Des pièces complémentaires peuvent être sollicitées par les services d’OPHEOR lorsque la situation du 
demandeur ou le motif de la demande le justifie. 
 
La commission examine les candidatures au regard notamment : 

- de l’adéquation entre le logement et la situation du ménage ;  
- des conditions de logement actuelles ;  
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- des ressources du ménage ;  
- de la composition familiale ;  
- de l’ancienneté de la demande ;  
- des situations prioritaires prévues par les textes ;  
- des objectifs de mixité sociale et d’équilibre de peuplement.  

 
Sauf en cas d’urgence, d’insuffisance de candidats et autres exceptions prévues par les textes, la commission 
examine au moins trois candidatures pour un même logement. 
 
Les dossiers présentés à la commission font l’objet d’une synthèse d’instruction intégrant notamment les 
éléments de cotation de la demande conformément aux dispositions de l’article L.441-2-3-1 du Code de la 
construction et de l’habitation. 
 
Le système de cotation constitue un outil d’aide à la décision destiné à objectiver l’examen des candidatures, 
à renforcer l’égalité de traitement des demandeurs et à contribuer à la transparence du processus d’attribution. 
 
La cotation ne lie pas la commission, qui conserve son pouvoir d’appréciation dans le respect : 

- des dispositions législatives et réglementaires applicables ;  
- des objectifs de mixité sociale ;  
- des équilibres de peuplement ;  
- et des orientations d’attribution définies par OPHEOR.  

 
La commission peut, par décision motivée, s’écarter du classement résultant de la cotation lorsqu’une situation 
particulière ou un objectif d’intérêt général le justifie. 
 
ARTICLE 9 – DÉCISIONS DE LA COMMISSION 
 
Pour chaque logement examiné, la commission peut prendre l’une des décisions suivantes : 

- attribution du logement ;  
- attribution du logement avec classement par ordre de priorité ;  
- attribution sous condition suspensive ;  
- non-attribution ;  
- rejet pour irrecevabilité réglementaire.  

 
Les décisions sont motivées de la façon suivante : 
 

Décision Description 

Attribution du logement Le logement est attribué au candidat. 

Attribution par ordre de priorité Le candidat est classé par ordre de priorité parmi les candidatures 
examinées. 

Attribution sous condition suspensive L’attribution est conditionnée à la fourniture de pièces manquantes. 

Non-attribution Motivée par l’inadéquation des ressources, la typologie du logement, 
la sous/sur-occupation, etc. 

Rejet pour irrecevabilité Dépassement des plafonds de ressources, pièces irrégulières, etc. 

 
Les décisions de la commission sont consignées dans un procès-verbal signé par le président. 
 
Les demandeurs sont informés des décisions par les services d’OPHEOR dans les conditions prévues par la 
réglementation. 
 
Les plafonds de ressources de référence sont actualisés chaque année en fonction de l’Indice de Référence 
des Loyers (IRL). Pour exemple, en 2026, les revenus fiscaux de référence de 2024 (N-2) sont pris en compte. 
 
ARTICLE 10 – CONTESTATION ET RECOURS 
 
Les décisions de la CALEOL sont prises de manière collégiale dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires applicables. 
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Les décisions de non-attribution ou de rejet pour irrecevabilité sont motivées et notifié au demandeur par les 
services d’OPHEOR, dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 
 
Le président de la commission peut, lorsqu’un élément nouveau le justifie, demander le réexamen d’une 
situation lors d’une séance ultérieure. 
 
TITRE IV – PRINCIPES D’ATTRIBUTION ET ÉQUILIBRES DE PEUPLEMENT 
 
ARTICLE 11 – PRINCIPES GÉNÉRAUX D’ATTRIBUTION 
 
Les attributions de logements réalisées par OPHEOR concourent à la mixité sociale, conformément aux 
articles L.441-1 et L.441-2-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, et aux orientations notamment 
définies par : 

- L’accord collectif départemental/intercommunal d’attribution de la Loire 
- La Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) de Roannais Agglomération 
- Le Plan Local de l’Habitat (PLH) de Roannais Agglomération 
- Les Contrats de Ville pour les Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville (QPV) 

 
Les attributions réalisées par OPHEOR participent ainsi à la mise en œuvre : 

- du droit au logement ;  
- des orientations de la Convention Intercommunale d’Attribution ;  
- des objectifs de mixité sociale ;  
- et des équilibres de peuplement.  
-  

La commission veille à concilier : 
 

- l’accueil des publics prioritaires ;  
- la diversification des profils d’occupation ;  
- la qualité du parcours résidentiel ;  
- et la préservation des équilibres sociaux des résidences et des quartiers. 

 
ARTICLE 12 – MUTATIONS INTERNES 
 
Les mutations internes correspondent aux attributions réalisées au bénéfice de locataires déjà présents dans 
le patrimoine d’OPHEOR souhaitant changer de logement au sein du parc de l’Office. 
 
Les mutations internes participent au parcours résidentiel des locataires et à l’adaptation du logement aux 
évolutions des situations familiales, sociales, professionnelles ou de santé. 
 
OPHEOR veille à maintenir un équilibre entre mutations internes et attributions externes afin : 

- de préserver la fluidité du parcours résidentiel ;  
- de répondre à la diversité des besoins exprimés sur le territoire ;  
- de garantir une gestion soutenable et équilibrée du parc locatif ;  
- et de préserver les équilibres de peuplement des résidences et des quartiers. 

 
À titre d’objectif de gestion et de pilotage, les mutations internes ont donc vocation à représenter un volume 
maîtrisé des attributions, de l’ordre de 20 % des attributions annuelles, sous réserve des situations prioritaires 
et des équilibres de peuplement.  
 
Les demandes de mutation sont examinées au regard : 

- des disponibilités du parc ;  
- des objectifs d’équilibre de peuplement ;  
- du respect des obligations locatives ;  
- et de leur niveau de priorité. 

 
Les demandes de mutation peuvent notamment être priorisées en 3 niveaux : 
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NIVEAU 1 – MUTATIONS PRIORITAIRES  
 

Type de mutation Critères d’éligibilité 

Sur-occupation manifeste 
Surface habitable < 9m²/personne (hors couple) OU nombre de chambres < 
moitié des personnes. 

Sous-occupation libératoire Locataire occupant seul un T4 ou plus, libération logement familial. 

Handicap / Perte d’autonomie 
Certificat médical attestant nécessité logement adapté PMR, GIR 1 à 4, une 
carte mobilité inclusion, une reconnaissance MDPH. 

Violences intra-familiales 
Ordonnance de protection délivrée par JAF, dépôt de plainte, attestation d’une 
association ou d’un travailleur social. 

Mobilité QPV → hors QPV 
Résidence en QPV ≥ 2 ans, situation locative et résidentielle compatible avec 
les objectifs de diversification des profils d’occupation (emploi, pas d’impayés, 
pas de troubles), contribution objectif mixité. 

Séparation avec enfants à charge Jugement de divorce ou de séparation, attribution de la garde des enfants. 

 
NIVEAU 2 – MUTATIONS POUVANT ETRE PRIORISEES (Dans la limite du quota 20%) 

 

Type de mutation Critères d’éligibilité Conditions supplémentaires 

Rapprochement emploi 
Nouvel emploi à plus de 30 km 
du logement actuel, CDI ou 
mutation professionnelle interne. 

Ancienneté locataire > 1 an, Aucun 
impayé, Logement en bon état. 

Rapprochement familial justifié 
Garde alternée enfants, parent 
âgé dépendant nécessitant 
assistance. 

Justificatifs probants (jugement, 
certificat médical), Ancienneté > 1 an. 

Recomposition familiale 
Arrivée nouveau conjoint, 
naissance, nécessitant logement 
plus grand. 

Sous-occupation actuelle avérée, 
Revenus suffisants pour nouveau loyer. 

Raisons de santé (hors handicap) 
Pathologie nécessitant 
changement environnement 
(allergies, asthme, autres). 

Certificat médical circonstancié, Avis 
médecin conseil si nécessaire. 

Insécurité / Troubles de voisinage 
subis 

Victime de troubles, plainte 
déposée, main courante, 
attestations de voisins. 

Tentatives de médiation/résolution 
infructueuses, Ancienneté > 1 an, Pas 
de responsabilité du locataire dans les 
troubles. 

 
NIVEAU 3 – MUTATIONS POUR CONVENANCE PERSONNELLE (Examinées de manière subsidiaire au 
regard des priorités et des disponibilités du parc) 
 

Type de mutation Motif invoqué 

Convenance personnelle Préférence de secteur, d’étage, d’exposition, de vue. 

Meilleure qualité de logement Logement plus récent, mieux équipé, mieux isolé (sans motif santé). 

Changement de cadre de vie Lassitude du quartier, envie de changement sans justification objective. 

Rapprochement commerces/services Sans justification santé, âge ou mobilité réduite. 

 
La recevabilité de la demande fait notamment l’objet d’une appréciation tenant compte : 
 

- de l’ancienneté d’occupation du logement, sauf situation d’urgence ;  
- de la situation locative du ménage ;  
- de l’entretien du logement occupé ;  
- de l’absence de troubles de voisinage avérés et répétés imputables au demandeur ;  
- et du respect des obligations prévues au contrat de location.  

 
Une attention particulière peut être portée aux situations suivantes : 
 

- dette locative significative non accompagnée d’une démarche d’apurement ;  
- dégradations importantes constatées dans le logement occupé et mauvais entretien ;  
- refus répétés de permettre l’accès au logement pour les visites nécessaires ;  
- demande conduisant à une situation manifeste de sur-occupation ou de sous-occupation ;  
- difficultés récurrentes liées au respect des obligations locatives.  
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L’examen des demandes de mutation demeure individualisé et tient compte des situations sociales, familiales, 
médicales ou économiques des ménages concernés. 
 
Dans le cadre de l’instruction d’une demande de mutation, OPHEOR peut réaliser une visite du logement 
occupé afin : 
 

- d’apprécier l’état général du logement ;  
- de vérifier son adéquation à la composition familiale ;  
- et d’évaluer les conditions de relogement du ménage.  

 
Le locataire sollicitant une mutation doit déposer une demande de logement régulièrement mise à jour et 
transmettre les pièces justificatives nécessaires à l’instruction de sa situation. 
 
ARTICLE 13 – MIXITÉ SOCIALE ET QUARTIERS PRIORITAIRES 
 
La commission contribue à la mise en œuvre des objectifs de mixité sociale et d’équilibre de peuplement 
définis par les documents cadres applicables sur le territoire, notamment la Convention Intercommunale 
d’Attribution (CIA), le Programme Local de l’Habitat (PLH) et les orientations arrêtées par le Conseil 
d’administration d’OPHEOR. 
 
Dans le cadre de ses décisions, la commission veille à concilier : 

- l’accueil des publics prioritaires ;  
- le droit au logement des ménages modestes ;  
- la diversification des profils résidentiels ;  
- la qualité du parcours résidentiel ;  
- la tranquillité résidentielle ;  
- et la préservation des équilibres sociaux des résidences et des quartiers.  

 
Une attention particulière est portée : 

- à la prévention des phénomènes de concentration de fragilités économiques et sociales ;  
- à l’accès des ménages modestes aux secteurs hors Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville ;  
- à la fluidité résidentielle au sein du parc ;  
- à l’adéquation entre les caractéristiques du logement et la situation du ménage ;  
- ainsi qu’à la soutenabilité sociale et économique des résidences.  

 
Dans les secteurs identifiés comme présentant des fragilités sociales ou des enjeux particuliers de 
peuplement, la commission peut tenir compte : 

- de l’équilibre global de la résidence ou du quartier ;  
- des objectifs de diversification des profils d’occupation ;  
- des orientations de gestion sociale et patrimoniale définies par OPHEOR ;  
- ainsi que des enjeux de tranquillité résidentielle et de cohésion sociale.  

 
Les décisions prises par la commission demeurent individualisées et motivées au regard de la situation de 
chaque demandeur, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables. 
 
TITRE V – CONFIDENTIALITÉ ET DONNÉES PERSONNELLES 
 
ARTICLE 14 – CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
 
Les membres de la CALEOL ainsi que toute personne assistant aux séances sont tenus à une obligation 
stricte de confidentialité concernant les informations, documents et échanges portés à leur connaissance dans 
le cadre des travaux de la commission. 
 
Les informations examinées en séance présentent un caractère confidentiel et ne peuvent être utilisées, 
communiquées ou reproduites à d’autres fins que celles liées à l’exercice des missions de la commission. 
 
Les membres s’engagent notamment : 

- à respecter la confidentialité des situations personnelles, sociales, médicales ou financières des 
demandeurs ;  

- à ne divulguer aucune information nominative relative aux dossiers examinés ;  
- à ne conserver aucun document transmis dans le cadre des séances au-delà des nécessités liées à 

leur mandat ;  



 
 
 
 

8/8 

- et à respecter les dispositions applicables en matière de protection des données à caractère 
personnel.  

 
Toute diffusion, reproduction, captation photographique ou enregistrement des documents ou échanges de 
séance est interdite sauf autorisation expresse du président de la commission et pour les seuls besoins liés 
au fonctionnement de la CALEOL. 
 
Les traitements de données réalisés dans le cadre des attributions de logements sont effectués conformément 
aux dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et de la réglementation 
applicable en matière de protection des données personnelles. 
 
TITRE VI – DISPOSITIONS FINALES 
 
ARTICLE 15 – BILAN D’ACTIVITÉ 
 
Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et notamment à l’article L.441-1-7 du CCH , la 
commission rend compte annuellement de son activité au Conseil d’administration d’OPHEOR. 
 
ARTICLE 16 – MODIFICATION DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement intérieur peut être modifié par délibération du Conseil d’administration d’OPHEOR afin 
notamment de prendre en compte les évolutions législatives, réglementaires ou organisationnelles. 
 
ARTICLE 17 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter de son adoption par le Conseil d’Administration 
d’OPHEOR. 
 
 
 
 


